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Avant-propos

Eric Freysselinard,

préfet, directeur de l’IHEMI

C’est un plaisir pour le directeur de l’IHEMI d’introduire l’ouvrage issu du colloque sur « les préfets en outre-mer », organisé à Amiens par le département d’histoire de l’institut, en octobre 2021, en collaboration avec le ministère des Outre-mer et l’université de Picardie-Jules Verne.

Après les publications de Vichy et les préfets. Le corps préfectoral français pendant la Deuxième Guerre mondiale, Les préfets dans la modernisation de la France (1953-1972) et Les préfets et le sport. Pour une histoire sportive du corps préfectoral (XIXe-XXIe siècles), actes des précédents colloques, cet ouvrage prolonge la collection ouverte à la Documentation française sur l’histoire des préfets et des préfectures, qui a vocation à s’enrichir au fil des travaux du département d’histoire et à présenter ainsi les différentes facettes du métier préfectoral au cours du temps. Il permettra de garder une trace durable des communications et témoignages présentés lors du colloque, de toucher un public plus large que celui des auditeurs d’un jour, et, je l’espère, d’offrir aux universitaires et chercheurs une ressource documentaire appréciable.

Je mesure, à cette occasion, l’importance pour le corps préfectoral et le ministère de l’Intérieur de ces volumes et des manifestations scientifiques dont ils sont issus. Mettre en valeur l’action des préfets aux périodes-clefs de l’histoire contemporaine concourt à mieux cerner l’image du préfet auprès des universitaires, des fonctionnaires et du grand public. Plus spécifiquement, cette publication met en lumière la spécificité de l’organisation de l’Etat dans les outre-mer. Elle analyse également ses conditions d’exercice et leur évolution sur plus d’un demi-siècle. Associant des recherches récentes et des témoignages de préfets, cet ouvrage permet ainsi d’éclairer des trajectoires préfectorales hors du cadre traditionnel de la métropole et d’examiner les conditions d’exercice des compétences de l’État dans les conditions spécifiques de l’outre-mer, s’agissant, par exemple, des politiques de cohésion sociale ou de gestion de crise. L’ensemble témoigne de la spécificité du métier préfectoral en outre-mer, mais aussi de la richesse de ses évolutions institutionnelles qui ont parfois préfiguré les adaptations du modèle administratif appliqué dans l’espace métropolitain.

Puisse la lecture de cet ouvrage sur ce thème novateur encore insuffisamment défriché intéresser les lecteurs férus d’histoire administrative et politique, et servir de référence aux universitaires et chercheurs, soucieux d’approfondir leur analyse de l’histoire administrative dans les outre-mer.

Pierre Karila-Cohen (université Rennes 2),

président du Comité scientifique du département d’histoire du corps préfectoral et du ministère de l’Intérieur, Institut des hautes études du ministère de l’Intérieur

Les 14 et 15 octobre 2021 s’est tenu à Amiens un très riche colloque sur les préfets dans les outre-mer, organisé pour le département d’histoire préfectorale et du ministère de l’Intérieur par Edenz Maurice, agrégé et docteur en histoire, secrétaire scientifique du département, en collaboration avec le programme de recherche ANR ETOM (« Hauts fonctionnaires des outre-mer. Migrations, legs colonial et carrières administratives dans la France post-coloniale »), dirigé par Stéphanie Guyon, docteure en science politique, maîtresse de conférences habilitée à diriger des recherches à l’université de Picardie Jules-Verne (UPJV). Comme d’autres événements scientifiques organisés par le département d’histoire, ce colloque s’est tenu dans des lieux qui, habituellement ne communiquent pas ou peu entre eux, en l’espèce la préfecture de la Somme, le premier jour, et le logis du Roy de l’UPJV, le second, ce dont je tiens à remercier ici chaleureusement tant Madame Muriel Nguyen, alors préfète de la Somme, que Monsieur le professeur Philippe Nivet, vice-président délégué aux sciences humaines et sociales de l’université d’Amiens, pour leur excellent accueil.

L’instauration d’un dialogue entre le monde académique et la haute administration de l’Intérieur constitue l’un des objectifs de notre département. Il est d’autant plus efficient lorsque l’objet du colloque concerne une matière très contemporaine comme ce fut le cas ici puisque les années 2000 et 2010 faisaient partie de la chronologie longue engagée à partir de 1946 et l’invention – institutionnelle du moins – de l’outre-mer, si plurielle malgré ce singulier d’usage. À Amiens, ce dialogue avec des préfets et préfètes ayant servi dans plusieurs espaces ultramarins, notamment la Guadeloupe et la Nouvelle-Calédonie, s’est avéré particulièrement passionnant, comme le montrent dans cet ouvrage les témoignages de Marc-René Bayle, de Vincent Bouvier et de Marcelle Pierrot. D’une certaine manière, en les publiant, le département d’histoire contribue à produire des sources primaires mises à la disposition des chercheurs d’aujourd’hui et de demain, ce dont – ne nous en cachons pas – nous ne sommes pas peu fiers. Décidément fruit de rencontres et de collaborations fructueuses, ce colloque a également bénéficié d’un soutien considérable de Madame la préfète Sophie Brocas, directrice générale des Outre-mer, de même que notre précédent colloque sur les préfets et les sports avait été conjointement soutenu par les deux ministères concernés. Il s’agit là d’une formule gagnante, à renouveler.

Deux ans après Amiens, ce colloque est devenu un livre appelé à ouvrir de vastes champs d’exploration pour les sciences sociales. Jusqu’à cette publication, il faut bien avouer que l’histoire préfectorale s’était peu préoccupée – c’est un euphémisme – des territoires ultramarins alors même qu’une partie de ces derniers, devenus des départements à partir de 1946, ont accueilli sans discontinuer des préfets, et que d’autres ont été administrés par des membres du corps sous d’autres dénominations, par exemple les hauts-commissaires chargés de l’administration de la Nouvelle-Calédonie, recrutés parmi les préfets. Au vrai, un effort de clarification est nécessaire, et il a seulement pu être engagé dans cet ouvrage : certains espaces en sont absents, tel l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon, doté d’une préfecture depuis 1976. Dans son introduction, Edenz Maurice s’emploie de façon pionnière à rechercher les généalogies multiples du métier de préfet en outre-mer. Ces préfets, rappelons-le, ne constituaient pas un corps dans le corps lorsque celui-ci était reconnu comme tel. Pourtant, il a existé, très brièvement, sous le Consulat et l’Empire, un « préfet colonial » doté de prérogatives spécifiques, dont l’existence a été oubliée ensuite. Plus tard, l’Algérie départementalisée reçut également des préfets pendant plus d’un siècle, qui n’ont pas non plus été suffisamment étudiés. Dans quelle(s) histoire(s) institutionnelle(s) et politique(s) peut-on placer les représentants actuels de la République dans les départements d’outre-mer ? Assurément, la préfectorale en outre-mer relève à la fois de l’histoire générale de cette institution – elle en constitue un volet très négligé – et d’une histoire spécifique des projections administratives de la France hors d’Europe. Le trait d’union avec le gouverneur d’Ancien Régime a souvent été posé, le plus souvent de façon polémique, pour dénoncer une relation politique et administrative jugée inégale et une citoyenneté insuffisamment reconnue des Français d’outre-mer. De façon plus posée, le préfet d’outre-mer doit assurément être mis en perspective dans un tableau des possibles administratifs à l’époque contemporaine tant en France – gouverneurs, préfets de l’an VIII, préfets « coloniaux », préfets d’Algérie, voire administrateurs des colonies, préfets « décorporisés », bientôt managers, de 2022-2023 – qu’en comparaison avec des situations étrangères. Sur ce dernier point, la professeure Sarah Stockwell du King’s College de Londres livre ici une très utile perspective vue de l’ancien domaine colonial britannique, qui permet de sortir d’une histoire uniquement française. La comparaison dans le temps et l’attention aux évolutions à diverses échelles chronologiques sont également essentielles et c’est pourquoi la notion de « transition administrative » mise en avant dans cet ouvrage par Sylvain Mary pour évoquer les débuts de la départementalisation paraît très utile à l’analyse de ce moment crucial, mais aussi en définitive, de celle d’autres conjonctures.

Il est beaucoup question dans cet ouvrage des caractéristiques particulières de l’exercice du métier préfectoral outre-mer quels que soient les territoires envisagés. Évoquées de façon transversale dans les diverses contributions, elles sont parfaitement résumées par Vincent Bouvier à la fin de l’ouvrage : l’éloignement par rapport à Paris, qui entraîne une autonomie particulière, voire une forme de solitude, du représentant de l’État ; la plus grande fréquence de crises sociales de toutes sortes, souvent très dures, parfois très longues ; la forte demande d’État, à la fois très sollicité et très critiqué, avec en prime le poids – parfois l’instrumentalisation par certains acteurs – du passé colonial ; la surexposition médiatique du représentant de l’État, qui nécessite en retour un service communication particulièrement structuré ; son implication inhabituelle, enfin, dans des relations diplomatiques avec des représentants de pays étrangers limitrophes, comme on le voit par exemple ici grâce à l’étude de Stéphane Granger sur la coopération transfrontalière en Guyane. On pourrait ajouter la gestion d’affaires très spécifiques, comme la question amérindienne, toujours en Guyane, qui donne lieu, également dans ce volume, à une étude de Gérard Collomb. Exceptés ces deux derniers éléments, on aperçoit dans ces contributions, considérablement grossis, des traits plus généraux du métier préfectoral, mais aussi, d’une certaine manière des résonnances d’expériences englouties de préfets du XIXe siècle, notamment cette focalisation maintenue outre-mer sur la figure du représentant de l’État, qui a caractérisé jusqu’à l’obsession bien des chefs-lieux de la France balzacienne et n’est plus guère d’actualité aujourd’hui. Toutefois, si on lit bien ces différentes contributions, on est tout autant frappé des similitudes avec l’exercice traditionnel de la fonction, de la rencontre des populations et particulièrement des personnalités marquantes à la recherche de compromis entre les intérêts divergents, du travail de représentation-incarnation de l’État au caractère délicat des premières semaines d’entrée dans ce rôle à l’échelle locale. Certaines conjonctures historiques, celle de l’entrée en Guerre froide, vue ici à partir de la Guadeloupe (Maël Lavenaire) et de la Réunion (Yvan Combeau), ou des mutations managériales de l’action publique à l’heure de l’AP22 (Émilie Marcovici), pèsent de façon commune sur les acteurs, à Vannes comme à Basse-Terre, à Guéret comme à Saint-Denis de la Réunion : pour les hommes et les femmes en charge de l’administration, la question est de savoir comment les affronter ou comment s’y adapter, ce qui peut donner lieu – on en a de très beaux exemples ici – à autant de monographies embrassant contextes, personnalités et cultures administratives. Riche d’approches d’histoire politique de l’administration – en un sens large –, cet ouvrage offre également des vues plus sociologiques sur les préfets et préfètes d’outre-mer, qu’il s’agisse de l’étude de la féminisation de cette partie du service de l’État (Myriam Paris et Francis Sanseigne) ou de celle des carrières des hauts-commissaires en Nouvelle-Calédonie, qui ont fini par former un groupe de spécialistes aux compétences spécifiques et par là même très recherchées (Sarah Mohamed-Gaillard).

Beaucoup reste à faire et les éditeurs de cet ouvrage cherchent bien davantage à ouvrir un champ de recherches qu’à prétendre apporter un point final aux investigations. On a là un bel exemple de proposition de renouvellement de l’histoire préfectorale qui, je l’espère, donnera envie aux chercheurs de s’y investir.
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À la recherche des premiers préfets d’outre-mer. Une autre histoire1.

Edenz Maurice

Maître de la France aux lendemains des 18 et 19 brumaire an VIII (9 et 10 novembre 1799), le Premier consul Napoléon Bonaparte entend « finir la Révolution ». Vaste programme justifié, suivant la propagande attachée à légitimer le coup d’État, par l’enjeu du nécessaire retour à l’ordre pour sauver la République du chaos2. Issue de la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), l’institutionnalisation du préfet à la tête du département figure parmi les premières mesures mises en place pour redresser l’autorité de l’État. Il en va de même pour celle du sous-préfet, son subordonné dans l’arrondissement, une nouvelle circonscription infradépartementale. Seuls chargés de l’administration, ces fonctionnaires peuvent se prévaloir des pouvoirs étendus que la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799) attribue à Bonaparte pour répondre à ses attentes : exécuter les ordres du gouvernement, transmettre et faire appliquer la loi, recouvrer les impôts, organiser la conscription, affermir les structures administratives créées, donner corps à la vie départementale, coopter les personnalités compétentes pour occuper les postes à responsabilités, informer sur l’état de l’opinion, prévenir les troubles, mettre au pas les récalcitrants, séduire et rallier la population au régime, enfin et non des moindres, « incarner l’État »3.

Ces injonctions sont devenues les missions traditionnelles d’une administration préfectorale qui a su conforter sa position dans le paysage institutionnel français en dépit de la variété des régimes politiques qui se sont succédé depuis plus de deux siècles et des attaques récurrentes de tous bords préconisant sa suppression4. Il est pourtant une composante de la préfectorale qui a pu connaître la « mort administrative » tant redoutée5 puis renaître. Il s’agit des préfets d’outre-mer, entendus le plus souvent au sens restreint des hommes et des femmes en service à compter de 1947 dans les outre-mer de la République6 ; et ce, sous des statuts institutionnels aussi diversifiés que ceux acquis par ces territoires : préfet proprement dit ou délégué, dans les cinq départements et régions d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Martinique et Mayotte) et dans certaines collectivités régies par le principe de spécialité législative (Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon) ; haut-commissaire en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française ; ou encore, administrateur supérieur aux îles Wallis-et-Futuna et aux Terres australes et antarctiques françaises). L’histoire et la sociologie de ces représentants de « l’État outre-mer »7 ont si peu intéressé que ceux-ci n’apparaissent ni dans les différents « états » des préfets dégagés par Gildas Tanguy dans une perspective historiographique8, ni dans les « ordres institutionnels » définis par Luc Rouban pour éclairer et catégoriser leurs trajectoires de 1870 à 19979. Faire du préfet aux outre-mer un objet de recherche constitue donc l’originalité première de cet ouvrage collectif, actes d’un colloque organisé à Amiens les 14 et 15 octobre 2021, la première journée à la préfecture de la Somme, la seconde, à l’université de Picardie Jules-Verne, en collaboration avec la politiste Stéphanie Guyon, coordinatrice d’un programme de recherche consacré à l’expérience, sous la Cinquième République, de la mobilité vers les outre-mer de la magistrature et du corps préfectoral10. Pour retracer la genèse du préfet outre-mer, cette introduction propose de se situer, non pas en 1947, mais plus d’un siècle et demi plus tôt pour sortir de l’ombre l’histoire d’une figure administrative de la Révolution : le préfet colonial.



Les tentatives avortées d’exportation du modèle préfectoral aux colonies

Fait essentiel méconnu, dès mars 1800, il est envisagé d’exporter aux Mascareignes le modèle préfectoral inventé à peine un mois auparavant11. L’enjeu : mettre fin à l’autonomie de fait de l’Île de France12 et de La Réunion. Fermement opposés à l’application du décret du 16 pluviôse an II (4 février 1794) abolissant l’esclavage, les planteurs de ces îles de l’océan Indien ont opté pour la rébellion ouverte contre la métropole, lui imposant ainsi, en accord avec leurs idées décentralisatrices, la primauté des assemblées coloniales. De surcroît ils n’hésitent pas, pour sauvegarder leurs intérêts et leur prospérité, à agiter l’épouvantail de l’indépendance ou la menace de requérir la protection britannique. Sur ordre du Premier consul, le Conseil d’État élabore alors un projet visant à modifier l’administration de ces colonies. Celui-ci prévoit d’y établir un gouvernement composé de trois hommes dont l’un, l’amiral Louis-Thomas Villaret-Joyeuse, membre influent du lobby colonial, est nommé capitaine général ; l’autre, François Jacques Lequoy-Montgiraud, administrateur des colonies chevronné13, préfet colonial. Désigné par le capitaine général Villaret-Joyeuse, le troisième homme, le commissaire du gouvernement près le tribunal d’appel de l’Île de France, est censé occuper la fonction « de commissaire provisoire de justice »14. La guerre depuis 1792 et la puissance maritime de l’Angleterre incitent cependant à ajourner la réforme au règlement de la paix… par les armes.

La complexité de la situation coloniale ne se limite guère aux Mascareignes. Au début du Consulat, la couronne britannique occupe nombre de territoires de l’empire forgé sous l’Ancien Régime : en Asie du Sud, les établissements français dans l’Inde, réduits depuis 1763 à cinq comptoirs ; en Afrique, l’île de Gorée au Sénégal ; en Amérique du Nord, Saint-Pierre-et-Miquelon ; aux Antilles, la Martinique, les Saintes, Sainte-Lucie et Tabago. Dans ces îles caribéennes, appuyées par la plantocratie rétive aux principes de liberté et d’égalité, les forces armées britanniques ont maintenu le système servile. Ce dernier a également subsisté dans la partie orientale de Saint-Domingue, possession française selon les termes du traité de Bâle de 1795, toujours contrôlée toutefois par l’Espagne15. L’esclavage des Noirs sévit encore en Louisiane, rétrocédée à la nation à la suite de la signature du traité secret de San Ildefonso (1er octobre 1800). En revanche, il est aboli par les commissaires de la Convention dans les colonies sucrières reconquises grâce à l’incorporation massive dans l’armée des Libres de couleur et des « nouveaux citoyens ». Il en va en particulier de la Guadeloupe et du tiers occidental de Saint-Domingue où les révolutionnaires noirs contraignent Étienne Polverel et Léger-Félicité Sonthonax à proclamer dès 1793 l’émancipation générale16. Parmi ces « Jacobins noirs »17, Toussaint de Bréda, affranchi avant la Révolution, parvient à prendre la tête du soulèvement déclenché en août 1791. Devenu Toussaint Louverture, fort de ses victoires éclatantes, surnommé par ses contemporains le « Spartacus noir » ou, selon un article du London Gazette, le « Roi nègre »18, il gravit tous les échelons pour se hisser au rang de commandant en chef de la plus riche des îles de la région. Les Anglais chassés courant octobre 1798, Toussaint Louverture façonne la « perle des Antilles » en un État autonome s’autorisant à entretenir des relations diplomatiques avec les ennemis de la France19.

Ce faisant, sa position politique consolidée après la victoire de Marengo (14 juin 1800), le Premier consul rappelle en novembre 1800 Lequoy-Montgiraud à la fonction de préfet colonial pour régler désormais le sort de Saint-Domingue. À cet effet, il désigne aussi commissaire de justice le citoyen Deperoux20. Ces deux administrateurs ont pour mission d’installer, avec Toussaint Louverture pour capitaine général21, l’organisation administrative pensée pour les Mascareignes. Le 4 mars 1801, le préfet Lequoy-Montgiraud reçoit d’ailleurs pour instruction d’adopter l’attitude suivante : « acquérir de l’influence sur Toussaint Louverture, ne lui donner aucun ombrage, le guider et diriger ses efforts et son esprit pour le maintien de l’ordre, de la tranquillité et de l’agriculture »22. Mais Bonaparte est informé de deux actes commis par le maître de Saint-Domingue, deux décisions considérées comme des provocations, voire comme une insubordination. La première renvoie à l’arrestation du Créole blanc Philippe-Rose Roume Saint-Laurent, dernier agent du Directoire envoyé pour rétablir l’autorité de la métropole ; la seconde, à la conquête de la partie espagnole de Saint-Domingue, fait d’armes accompli malgré l’interdiction sans équivoque que lui avait adressée le ministre de la Marine et des Colonies Pierre Alexandre Forfait. Aussitôt, le Premier consul radie le général Toussaint du registre des officiers. Puis, le 10 avril 1801, il suspend, une fois de plus, la mission du préfet Lequoy-Montgiraud.







Le préfet colonial ou la naissance du préfet d’outre-mer

À se fier à la documentation recueillie, il faut se diriger vers la Guadeloupe, départementalisée suivant les lois du 25 octobre 1797 et du 1er janvier 1798, celles qui donnent naissance aux premiers départements d’outre-mer (DOM)23, pour voir enfin la fonction de préfet colonial s’exercer effectivement. L’arrêté du 8 mars 1801 confie la magistrature au conseiller d’État Daniel Lescallier24 et investit au titre de capitaine général le contre-amiral Jean-Baptiste-Raymond de Lacrosse, de retour dans l’archipel qu’il avait rallié à la République en 179325 ; à celui de commissaire de justice, le dénommé Coster26.

Évoquons à grands traits l’action du premier préfet colonial en poste, tant celle-ci met en évidence une constante de la préfectorale, souvent accentuée aux outre-mer : celle qui voit des délégués du gouvernement « abandonnés à eux-mêmes » pour « trouver seuls les solutions aux problèmes qui se posent »27, surtout en période de crise, et appliquer, nolens volens, la volonté du pouvoir central. Propriétaire d’esclaves noirs acquis aux idées abolitionnistes lorsqu’il est appelé à gérer en 1780 une habitation28 en Guyane appartenant au marquis de La Fayette, Lescallier est initialement un admirateur fervent des vertus émancipatrices de la Révolution. Cependant, critique des effets de l’abolition immédiate, il compte, à partir de 1799, parmi les partisans nombreux d’un affranchissement partiel et gradué29. À suivre Sudhir Hazareesingh, cet intérêt pour le sort des esclaves noirs constitue un frein au projet de le nommer, en janvier 1800, agent consulaire à Saint-Domingue. Lescallier passe pour trop proche de Toussaint Louverture, trop favorable à l’autonomie de l’île30.

Faute de sources, il faut se résoudre à croire que Lescallier a su lever ces inquiétudes, tant son activité guadeloupéenne offre les garanties attendues. Á son arrivée à Pointe-à-Pitre, rebaptisée Port-la-Liberté, le préfet colonial Lescallier se situe au côté du capitaine général Lacrosse lorsque celui-ci annonce le 29 mai 1801 le temps venu de « jouir des bienfaits que la Constitution de l’an VIII garantit à tous les Français »31. Les premières mesures adoptées, levée d’un impôt forcé, dissolution de la municipalité de Basse-Terre et retour des planteurs émigrés, incitent les « nouveaux libres » à en douter. À quoi s’ajoutent celles motivées par la méfiance du capitaine général à l’égard des officiers libres de couleur (baisse des soldes, licenciement et arrestation). Perçues par les intéressés comme de la défiance, ces mesures exacerbent les tensions et provoquent, fin octobre, une mutinerie menée par le colonel martiniquais Magloire Pélage qui aboutit à l’expulsion de l’archipel des trois délégués du Premier consul. Capturés par les Anglais sur un bâtiment danois sur lequel Pélage les avait forcés à s’embarquer, Lacrosse, Lescallier et Coster sont conduits à la Martinique puis, libérés à la faveur de la paix d’Amiens (25 mars 1802), à la Dominique pour y attendre l’expédition commandée par le général Antoine Richepance et chargée de châtier la sédition guadeloupéenne. La spirale sanglante qui s’ensuit s’achève le 28 mai 1802 à Matouba par le suicide collectif, au nom de la liberté acquise, du Libre de couleur Louis Delgrès, ex-aide de camp de Lacrosse, et de ses 400 compagnons32.

Il revient au préfet Lescallier, maintenu dans ses fonctions, de mettre en œuvre en Guadeloupe le retour à l’Ancien Régime consacré par la loi du 20 mai 1802 qui édicte le maintien aux colonies de l’esclavage conformément aux lois et aux règlements en vigueur avant 178933. Mais le souvenir de l’insurrection demeure vivace et, en dépit des exécutions et des déportations massives, des foyers de résistance subsistent. Attentif aux recommandations de Denis Decrès, le nouveau ministre de la Marine et des Colonies, l’invitant à la dissimulation, Lescallier revêt alors les habits de l’administrateur disposé à préserver les droits de celles et ceux nés libres ou émancipés avant 1794, en les appelant à fournir les preuves de leur statut. La démarche suppose de s’acquitter d’une lourde taxe, implique une expertise méticuleuse des titres présentés, dont Lescallier n’hésite pas à se charger lui-même, et, en définitive, élimine le plus grand nombre34. Le tremplin est aisé pour diffuser le 26 mai 1803, douze jours après la proclamation du général Jean Auguste Ernouf, capitaine général depuis le 8 mars, une circulaire précisant les modalités du rétablissement de l’ordre servile35.

Cette rupture avec l’héritage révolutionnaire répond comme un écho aux dispositifs constitutionnels du Consulat. Alors que la Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795) proclamait les colonies parties intégrantes de la République, celle de l’an VIII, entrée en vigueur le 25 décembre 1799 sans référence aux Droits de l’homme et du citoyen, les renvoie à un régime à déterminer « par des lois spéciales » (article 91). Est ainsi remis en cause, puis confirmé par le sénatus-consulte organique du 16 thermidor an X (4 août 1802), dit constitution de l’an X, le droit à une assemblée locale délibérative et à une députation d’outre-mer. Pour autant, la politique coloniale du Consulat ne se risque pas à renouer avec le temps du gouverneur tout-puissant, tant celui-ci, figure d’un passé censé révolu, ne représente plus un possible administratif. Au printemps 1801, lorsque les premières tractations pour aboutir à une paix avec l’Angleterre s’engagent, la volonté de donner une unité administrative aux colonies amène à les revêtir d’apparences républicaines inspirées de la théorie de la séparation des pouvoirs. Par arrêtés successifs, le Premier consul y instaure en effet un gouvernement de trois autorités distinctes, administrative, judiciaire et militaire. En vertu de ce principe, un préfet colonial, un commissaire de justice et un capitaine général forment aux colonies le triumvirat au sommet de l’appareil d’État36.

À la suite de la Guadeloupe, ce gouvernement tricéphale s’applique à Saint-Domingue, suivant le droit, le 6 juin 1801. Dans les faits, il faut attendre début février 1802, dans le sillage du débarquement au Cap-Français, la principale ville de la province du Nord, et à Port-Républicain (actuel Port-au-Prince), la capitale administrative, de l’expédition du général Victor-Emmanuel Leclerc, le beau-frère de Bonaparte, illustration significative de la « démence coloniale » dans laquelle Bonaparte finit par s’enfermer pour reconstituer l’empire légué par les Bourbon37. Point stratégique de ce grand dessein, l’île reçoit pour préfet colonial Pierre Benezech, le premier ancien ministre de l’Intérieur à embrasser la carrière préfectorale38. Emporté par la fièvre jaune en juin 1802, Benezech est remplacé par Lequoy-Montgiraud, membre de l’expédition à bord du Zélé, le vaisseau de guerre commandé par Villaret-Joyeuse. La paix d’Amiens signée, les colonies recouvrées se trouvent dotées à leur tour d’un même triumvirat : la Martinique et ses dépendances, fin mai 1802 ; la Louisiane, le 20 août ; les comptoirs indiens, le 11 septembre39 ; enfin, les Mascareignes, en février 1803.

Notons un premier enseignement. À considérer l’outre-mer dans son acception la plus répandue au XIXe siècle, soit l’ensemble des territoires « au-delà de » la mer soumis à l’autorité de la France à partir du XVIe siècle, les premiers préfets d’outre-mer correspondent à ces préfets coloniaux placés sous la tutelle du ministère de la Marine et des Colonies, affectés dans des colonies départementalisées mais dépourvues de représentants élus – locaux et nationaux –, siégeant dans un hôtel de préfecture et ayant sous leur autorité des secrétaires généraux et des sous-préfets en fonction dans des arrondissements. Dit autrement, sous le Consulat, les colonies expérimentent la départementalisation et le régime préfectoral.







Un préfet sous les tropiques

À l’instar de son homologue métropolitain, le préfet colonial est inventé, on l’aura compris, pour ramener ordre et unité. Les prérogatives qui lui sont confiées s’avèrent considérables. À la différence de la loi du 28 pluviôse qui fonde l’administration préfectorale40, les arrêtés consulaires l’instituant successivement aux colonies départementalisées s’attachent à préciser minutieusement ses attributions. Ces dernières embrassent les matières les plus variées de sorte que lui incombe la charge presque totale de l’administration. À titre d’exemples, elles comprennent la levée des contributions, l’établissement du budget annuel, la vérification de la comptabilité, la fixation du tarif de la monnaie, la nomination, l’affectation ou la destitution des employés civils de l’administration, le casernement, l’entretien et la solde des troupes, la règlementation des salaires des ouvriers, ou encore, selon l’article 14, « le régime des noirs, l’instruction publique, le culte, l’usage de la presse ».

En cela, retenons que le préfet colonial doit introduire aux colonies le code civil promulgué le 21 mars 1804 par Bonaparte. Autre héritage significatif sur le plan éducatif, Louis Léger, le préfet colonial des Mascareignes, transforme l’école centrale créée en 1799, sur le modèle métropolitain, en un établissement d’enseignement primaire et secondaire qui prend le nom de lycée de l’Île de France et de la Réunion. Dispensant des cours d’arabe et de persan, ce lycée reçoit les « Noirs libres »41. En poste début juillet 1802 à Saint-Pierre (Martinique), Charles-Henri Bertin y établit « un atelier dit de “nègres pionniers” attachés à l’artillerie et au génie »42. Plus durable est sa fondation du Jardin colonial des plantes43.
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Arrêté du 24 fructidor an X. Titre II. Du préfet colonial, Aix-en-Provence, Archives nationales d’outre-mer. C13A 51.





Le préfet colonial cumule un deuxième ordre d’attributions qui n’est pas sans rappeler celles dont disposait, sous l’Ancien Régime, le puissant intendant de la Marine. Pour preuve, ses compétences intègrent « l’inscription maritime, la police de la navigation » ainsi que « la répartition des prises [et] les invalides de la marine » (article 14 de l’arrêté du 24 fructidor an X). Ajoutons que l’article 18 autorise le préfet colonial et ses subordonnés, les sous-préfets et les chefs d’administration, à requérir les forces de la gendarmerie pour faire exécuter leur décision (article 18).

Par ailleurs, le préfet colonial accomplit au quotidien les activités banales que va recouvrir, au cours du XIXe siècle, le métier préfectoral44. Trois d’entre elles sont aisément repérables. Au premier chef viennent les tournées, instituées dès le 17 ventôse an VIII (8 mars 1800), pour entrer « le plus souvent possible en contact avec la population »45. Dans ses mémoires publiées en 1831, source rare et précieuse pour saisir la façon dont un préfet colonial conçoit son métier et sa fonction, Pierre-Clément de Laussat rappelle combien, aux commandes de la Nouvelle-Orléans pendant moins de trois semaines à compter de la fin mars 1803, il s’attache en premier lieu « à connaître le pays ». Rien ne doit lui être « étranger ou indifférent ». Pour ce faire, dit-il : « Je reçois et je recherche le monde ; je promène ; je cours, j’écoute, j’interroge et je prends des notes »46. Il n’en va pas autrement, un an plus tard, lors de ses premiers pas à Saint-Pierre :

Je me réjouis d’avoir pris une idée du territoire et de ses habitants. Ma tournée a été complète et ne m’aura pas été inutile dans l’accomplissement de ma tâche et de ma destinée à la Martinique.47

Arpenter le territoire pour « s’adapter au terrain » et « se modeler aux circonstances » est bien appréhendé comme un critère premier de sa réussite administrative48. En outre, le préfet colonial est tenu de rendre compte de ses tournées au ministre et, plus largement, de son activité afin de faire connaître à Paris, autre mission durable, « la situation de “l’opinion” »49. À cet égard, « l’administration préfectorale coloniale » ne se prive pas de se plaindre du poids de la « paperasse »50. Recevoir à dîner les colons de premier plan, organiser des bals à l’hôtel de la préfecture, octroyer des gratifications, gagner les sympathies locales et apaiser les tensions avivées par la Révolution relèvent d’un troisième ensemble de pratiques attendues dans la vie quotidienne du préfet colonial. En somme, c’est là un deuxième enseignement à tirer de ce regard inédit porté sur le préfet d’outre-mer, les missions préfectorales sous les tropiques ne diffèrent pas de celles d’un préfet « normal ». Doté explicitement de larges compétences administratives, le préfet colonial incarne même d’une certaine façon le premier type de préfet à agir en administrateur général, une conception de la fonction et du métier qui se renforce sous le Second Empire51 et, depuis lors, participe de l’image que le corps préfectoral entend donner de lui-même pour justifier son autorité et réclamer à ce titre toujours plus de moyens et de pouvoirs pour gérer les affaires du département.

L’originalité du préfet colonial réside aussi dans son rôle pionnier de diplomate. Exemple amplement documenté, Laussat négocie les modalités de la rétrocession de la Louisiane à la France, célébrée en grande pompe le 4 décembre 1803 par 21 coups de huit canons dressés « en batterie à la porte de la préfecture »52 ; puis, le 20 décembre suivant, celle de sa cession aux États-Unis, consentie par Bonaparte contre la somme de 80 millions de francs53. Privé dans ces deux cas d’informations sur les intentions du gouvernement, un problème permanent aux colonies, il dirige la Louisiane sans instructions pour démanteler l’administration espagnole et réviser leurs décisions de justice.54 La nomination d’un conseil municipal composé d’hommes qu’il estime loyaux à la France constitue à ses yeux « [l’]acte le plus marquant de [son] court règne et celui auquel [il] attach[a] le plus d’importance »55. C’est que Laussat a inscrit sur sa feuille de route le « dévouement national des colons »56. « Son hyper-patriotisme », explique Eberhard L. Faber, a su leur inculquer en moins d’un mois « un sens aigu de l’identité nationale dans le monde jusqu’alors cosmopolite et multinational de la société de la Nouvelle-Orléans57. » À Saint-Domingue, le préfet colonial Hector Daure montre une autre réalité de cette fonction de représentant de la France. Conséquence du retour de la guerre en mai 1803, la colonie se trouve au bord de la banqueroute. Daure n’a d’autre ressource que d’envoyer « une mission à Curaçao, pour négocier un emprunt de deux millions [de francs], et une autre pour le même dessein au Mexique58. »

Autre marqueur, le service préfectoral outre-mer inclut une coopération avec l’autorité judiciaire. Écoutons le préfet Laussat en donner en mars 1805 une illustration concrète à la Martinique :

On me porta plainte des indécences et scandales que des jeunes gens se permettaient dans les églises pendant les offices divins. Je fis compulser le code de la Martinique et n’y trouvai pas d’ordonnance sur cet objet. J’essayai d’y appliquer nos lois nouvelles, de concert avec le procureur général impérial Bence59.

L’article 31 du décret du 24 fructidor an X facilite cette coopération. Son article 3 prescrit quant à lui la collaboration du préfet colonial avec le capitaine général :

[le capitaine général] détermine et arrête chaque année, avec le préfet colonial, les travaux à faire pour fortifications, ouvertures de nouvelles routes et communications avec les anciennes. Il arrête de même avec lui l’état de toutes dépenses à faire dans l’année suivante, conformément aux besoins du service, pour être adressé au ministre, avec l’aperçu des recettes qui pourraient y faire face.

Les articles encadrant ce concours des magistrats, tantôt de l’un et l’autre, tantôt des trois, sont reproduits à la lettre dans tous les arrêtés instaurant le triumvirat. D’autres garantissent l’indépendance de chacun. Le préfet colonial, indique ainsi l’article 21, ne peut, sous aucun prétexte, « entreprendre sur les fonctions de l’ordre judiciaire, comme le commissaire de justice et les tribunaux ne pourront entreprendre sur les siennes ». L’article 4 préserve pour sa part les domaines d’intervention du préfet colonial et du commissaire de justice à l’égard du capitaine général. Au projet d’organisation des colonies que lui soumet le ministre Forfait, le Premier consul avait d’ailleurs répondu le 3 avril 1801 en ces termes :

Il m’a paru qu’à l’article 10, on pourrait ôter la partie de cet article qui dit que les actes du préfet colonial seront timbrés au nom de la République française et du capitaine général, c’est donner à celui-ci trop d’autorité. Il m’a paru aussi que les prérogatives du capitaine général étaient un peu trop grandes. Je désire que vous les diminuiez un peu60.

Sans doute instruit par son expérience et par celle de Toussaint-Louverture, Bonaparte a semble-t-il veillé à ne pas conférer une prédominance au pouvoir militaire. Il en découle un fait : sur le plan théorique, nul magistrat ne doit dépasser l’autre.







Une spécificité coloniale : un préfet relégué au second plan

Toutefois, dans ses dernières lignes, l’article 4 évoqué plus haut accorde au capitaine général un droit de surveillance, il est vrai sans pouvoir de sanction, sur ses collègues, en ce que celui-ci « sera toujours libre de se faire donner par eux [le préfet colonial et le commissaire de justice] tous les renseignements qu’il jugera à propos de leur demander et qu’ils seront obligés de lui fournir sur quelque partie du service que ce puisse être ». L’article suivant va plus loin en lui déléguant un pouvoir de contrôle « en cas d’urgente nécessité » de sorte que le capitaine général peut suspendre l’exécution des lois et des règlements édictés par le préfet colonial ou le commissaire de justice, jusqu’à ce que le Premier consul ait statué sur la question. De plus, l’article 8 lui concède le droit de nommer, de façon intérimaire, les « places vacantes dans toutes les parties de l’administration et de l’ordre judiciaire, sur la présentation respective du préfet colonial ou du commissaire de justice ». Tout bien considéré, une prééminence est donc laissée au capitaine général.

Henri Prentout fournit des éléments convaincants pour comprendre comment les généraux nommés capitaine général vont en tirer profit pour reléguer en deuxième ligne le commissaire de justice et le préfet colonial61. Partout, relève-t-il, ces généraux se présentent « avec la gloire et l’expérience acquise par dix ans de guerre ». Ils se prévalent également de leur « pratique des affaires par l’exercice du commandement », de leur aptitude « à discerner rapidement les traits essentiels d’une situation », partant, de leur capacité à prendre immédiatement les décisions qui s’imposent. À quoi s’ajoutent les circonstances. Né en 1749, général de division à 31 ans auréolé par la victoire de l’armée du Rhin à Hohenlinden (3 décembre 1800), Charles Decaen, désigné capitaine général de l’Île de France et de la Réunion par l’arrêté du 2 février 1803, joue de sa renommée prestigieuse pour imposer à ses deux collègues, dès les premières réunions, son idée de publier les actes du nouveau gouvernement sous son seul nom. La partie est gagnée d’entrée de jeu. Prentout en tire la conclusion suivante concernant le personnage qui nous préoccupe : « très loyal », « absorbé par l’infini détail et la complexité de l’administration », le préfet colonial Louis Léger « se soumit toujours sans une arrière-pensée à un capitaine général plus jeune que lui de vingt ans » et « se born[a] à être le chef de l’administration civile sans jamais chercher à [l’] égaler »62.

La guerre apparaît le facteur décisif pour modifier l’équilibre des rapports entre le préfet colonial et le capitaine général prévu par les arrêtés consulaires au profit du second, « exclusivement chargé de la défense intérieure et extérieure » de la colonie considérée (article 1er). L’éloignement de Paris et les limites des moyens de communication de l’époque – par exemple, Saint-Domingue se situe « à environ 45 jours de mer » de la France63 et « deux à quatre mois [sont nécessaires] pour échanger des lettres avec les Antilles »64 – accroissent le pouvoir décisionnel du capitaine général. Ce dernier ne manque pas d’en user pour étendre l’emprise de l’armée sur l’administration. Formé à l’école de la guerre dans l’armée du Rhin dès 1792 puis durant la campagne d’Égypte (1798-1801), Daure, ordonnateur en chef du corps expéditionnaire de Saint-Domingue « sur la demande expresse » de Leclerc, remplit toutes les conditions requises, face à la situation désespérée, pour remplacer à la tête de la préfecture coloniale Lequoy-Montgiraud, dont l’action est jugée peu satisfaisante. À la suite du décès de Leclerc survenu le 2 novembre 1802, il en vient à cumuler pendant deux semaines les fonctions de capitaine général, de préfet colonial et d’ordonnateur en chef65. En Guadeloupe, après la destitution de Lescallier actée par le capitaine général Ernouf, deux militaires se succèdent à l’hôtel de préfecture de Basse-Terre : Siméon Roustagnenq, commissaire général de la marine, puis, en 1805, le général François-Marie de Kerversau.

La mémoire de sa précédente mission en Louisiane en tête, le préfet colonial Laussat prend quant à lui le parti d’engager la bataille contre le capitaine général Villaret-Joyeuse qui n’a de cesse d’empiéter sur ses prérogatives, et ce, parfois, de manière délibérée et publique. Pour célébrer l’accession le 18 mai 1804 du Premier consul à la dignité impériale, l’amiral organise une cérémonie en l’église Saint-Louis de Fort-de-la-République, soit Fort-de-France, au cours de laquelle il prête serment de fidélité et d’obéissance devant Dieu puis, paroles et gestes symboliques entendus et vus de tous, reçoit « le serment individuel du préfet colonial »66. Se déclarant « être l’organe de l’Empereur », le 30 janvier 1805, Villaret-Joyeuse lui communique un courrier qui prend la forme d’une décision sans appel : « L’état de siège (…) borne vos fonctions au métier d’ordonnateur »67. Dépité, le préfet colonial doit se plier aux circonstances et constater :

Je ne suis, à la Martinique, qu’en second. Un autre maîtrise les événements. Mon rôle est de le seconder. (…) Mon affaire essentielle est l’administration. Je m’attacherai par conséquent à elle68.

Cette résignation ne suffit pas. « De toutes mes attributions, se lamente encore Laussat, l’administration des finances [est] la seule qui m’ait été abandonnée à exercer sans trouble69. »

Pointons alors une spécificité majeure des premiers préfets d’outre-mer. Ces derniers ne sont pas les chefs des colonies départementalisées. Très vite, leur pouvoir est battu en brèche par celui des militaires. Autrement dit, la guerre, latente ou effective, a pour conséquence de circonscrire la fonction de délégué de Bonaparte au seul capitaine général et de réduire le rôle du préfet colonial à celui d’exécutant du commandant en chef. En ce sens, Alfred Veilhon, historien autodidacte, n’hésite pas à camper le contre-amiral Lacrosse en gouverneur général de la Guadeloupe70.

De plus, le préfet colonial est confronté aux difficultés rencontrées au quotidien par le préfet d’un département métropolitain, à commencer par celle de se concilier les notables. Administrer la Martinique, analyse avec lucidité Laussat, « c’est gouverner un petit nombre de maisons dominantes et quelques groupes de négociants qui viennent s’attacher à elles »71. Et le préfet de brosser par la suite un portrait cinglant de « la noblesse atlantique » autorisée à faire commerce sans déroger72 et le tableau d’une société inégalitaire peuplée de plus de 100 000 habitants, dont 90 % d’esclaves noirs au début de la Révolution :

Pour se faire une juste idée de la population notable de ce pays, il faut s’y représenter une famille dominante par canton. (…) Leurs origines remontent aux premières générations de la colonie sous Louis XIV (…). Deux à trois cents grandes sucreries s’y partagent la propriété non seulement de la terre, mais de la grande masse de la population ; le reste en est divisé entre cinq à six cents autres plus petits propriétaires. Ainsi, huit à neuf cents familles composent réellement cette partie de l’Empire français. Il retire par elles tous les avantages des liens de la colonie avec la Métropole. Il domine spécialement ici pour elles et par elles73.

Reste que les missions préfectorales les plus essentielles, recouvrer les impôts et réclamer les corvées pour exécuter les travaux de fortification à peu de frais, « le pire mode administratif » estime Laussat74, excluent toute forme de complicité avec les colons contre Paris, et ce d’autant plus que le préfet colonial est regardé comme faible politiquement. Partout, le préfet est soumis à un feu de critiques similaires visant à le caricaturer en personnalité subversive. Les uns le taxent de « négrophilie », entendue comme la volonté d’émanciper les esclaves noirs ou de servir les intérêts des affranchis ; les autres, de trop s’environner de « petits Blancs », la taxinomie coloniale pour désigner la catégorie sociale regroupant, pour reprendre une expression contemporaine, les classes moyennes et populaires blanches. L’antienne répétée du préfet homme seul contient certainement sa part de réalité la plus tangible aux colonies. Le climat tropical, la chaleur accablante, l’isolement familial contraint au nom de l’éducation des enfants, de la santé ou de la sécurité de l’épouse, les ravages des épidémies de fièvre jaune se combinent pour mettre à l’épreuve le corps et l’esprit et accentuer ce sentiment. Enfin, nul ne s’en étonnera, à l’image de son homologue métropolitain, le préfet colonial est révocable ad nutum. Début juin 1804, Bertin en éprouve la douloureuse expérience. Il apprend sa disgrâce, prononcée plus d’un mois plus tôt, par la propre voix de son successeur, Pierre-Clément Laussat. Cette destitution est à imputer à sa décision d’ouvrir les ports de la Martinique aux navires commerciaux des États-Unis75.

La proclamation en janvier 1804 de l’indépendance de Saint-Domingue sous le nom d’Haïti suivie de la prise de la Martinique par les Anglais en février 1809 annonce la disparition du préfet colonial à mesure que l’empire napoléonien perd ses possessions ultramarines les unes après les autres.







Pour une histoire coloniale de la préfectorale

Bien des questions demeurent ouvertes. L’administration des comptoirs sénégalais et de la Guyane en représente une première. Pour une raison qui nous échappe, la direction de chacun de ces deux espaces coloniaux revient à un commandant en chef, jumeau du gouverneur de l’Ancien Régime. D’ailleurs, en Afrique, le Consulat investit à ce titre, début octobre 1803, le général François Blanchot de Verly, celui-là même qui avait assuré les fonctions de gouverneur au début de la Révolution. En Amérique du Sud, le choix se porte sur l’homme en place, Victor Hugues, agent du Directoire nommé en 179976. Un deuxième ensemble d’interrogations porte sur le profil des préfets coloniaux dont le nombre précis reste à déterminer. Qui sont les hommes pressentis ? Qui se prévalent de recommandations ? Lesquels parviennent à exercer aux colonies ? Quelles caractéristiques se dégagent ? S’ils sont nommés intuitu personnae par les consuls, qui de Bonaparte, du ministre des Colonies ou d’un général impose son candidat ? Quels critères de sélection priment ? Récompenser un fidèle en attente d’une nouvelle affectation ? Contrebalancer l’influence redoutée du capitaine général ? Envoyer en exil, sous un titre pompeux, un indésirable ? La préfecture coloniale renvoie-t-elle à un poste recherché ? Les impétrants l’ont-ils appréhendé comme une aubaine, à l’image des 1 500 Impériaux attirés par les opportunités professionnelles dans la fonction publique offertes par la création de départements hors de la France dite de l’intérieur77 ? Sont-ils au contraire motivés avant tout par les intérêts financiers et fonciers associés aux colonies ? Les souvenirs qu’ont conservés les préfets coloniaux soulèvent un troisième groupe de questionnements. Comment expliquer que la mémoire préfectorale a oublié que la reconversion d’administrateurs coloniaux dans la carrière ne débute pas au second XXe siècle, dans le sillage de la décolonisation78 ?

Travailler à nouveaux frais la notion de préfet d’outre-mer ouvre la voie, on l’aura compris, à des perspectives stimulantes susceptibles d’enrichir et de renouveler les connaissances. Revue à la lumière d’une approche comparative à l’échelle européenne, l’histoire préfectorale connaît un décloisonnement qui lui a permis de remettre en cause l’idée communément admise d’une exception française du modèle préfectoral79. Elle a tout à gagner à engager un processus similaire de déplacement en considérant que colonie et métropole forment un même champ analytique, un acquis riche de sens issu du renouveau de l’histoire coloniale et impériale80. Les études napoléoniennes et celles sur l’État en France ont su tirer profit de cette démarche81, tant écrire une histoire nationale privée de toute dimension coloniale revient désormais à se condamner à la claudication82.







Revisiter les préfets d’Algérie

Refuser de « perpétuer une scission discutable entre histoire intérieure de la métropole et histoire des outre-mer »83 incite également à penser les préfets d’Algérie au prisme de la notion de préfet d’outre-mer. À l’exception de la thèse de Majid Embarech, lauréate du premier prix décerné en 2023 par le Département d’histoire préfectorale rattaché à l’Institut des hautes études du ministère de l’Intérieur84, ces hauts fonctionnaires apparaissent trop souvent comme des passagers clandestins des travaux sur l’Algérie coloniale85. Longue de plus d’un siècle, leur histoire reste encore trop peu connue. Elle naît en 1848 sous la Deuxième République qui, à son avènement, déclare l’Algérie partie intégrante du territoire national et organise son littoral en trois départements, Alger, Constantine et Oran, correspondant à la fois aux anciens et vastes beyliks, ou provinces, de la régence d’Alger et « aux premières poches de peuplement européen »86. Proclamée le 5 juillet 1962, l’indépendance algérienne la clôt. « Près de vingt préfets dont quatre hors classe et soixante-neuf sous-préfets »87, en service dans quinze départements88, sans affectation désormais, comptent parmi les rapatriés de l’exode précipité de l’été 1962.

Les préfets d’Algérie nous semblent partager avec les préfets coloniaux du Consulat et du Premier Empire trois caractéristiques qui méritent un examen approfondi. D’abord, ces deux types de préfet d’outre-mer administrent des colonies départementalisées régies par des lois particulières et au sein desquelles la majorité des habitants s’apparente à une sous-catégorie de la communauté nationale. Ensuite, dans les deux cas, la dispute entre pouvoir civil et pouvoir militaire tourne à l’avantage de l’armée et conduit les préfets à se soumettre à celle-ci89. Si la Troisième République marque l’arrivée de civils à la tête du gouvernement général de l’Algérie90 et procure au personnel préfectoral un débouché prestigieux91, aucun champ de l’action préfectorale, au premier chef le maintien de l’ordre, n’échappe longtemps au contrôle des militaires. Plus manifeste est cette réalité pendant la guerre d’indépendance algérienne (1954-1962). Enfin, à l’instar des préfets coloniaux, les préfets d’Algérie se heurtent sans discontinuer aux positions conservatrices des colons, soutenues à Paris par des représentants politiques et économiques de poids92.

Trois autres similitudes pertinentes se dégagent d’une comparaison entre les préfets d’Algérie et ceux des DOM nés après le second conflit mondial, soit quatre des plus anciennes possessions coloniales françaises, d’une part, aux Caraïbes, la Guadeloupe, la Guyane et la Martinique ; d’autre part, dans l’océan Indien, La Réunion. La première tient précisément à la désignation DOM. Cette dernière figure dans la Constitution du 27 octobre 1946 qui institue l’Union française, sorte de « plus grande France » prétendant refonder l’empire sur des bases plus respectueuses des droits politiques et sociaux des populations assujetties. Face au mutisme de cette constitution sur le statut de l’Algérie, le Conseil d’État émet l’avis du 27 mars 1947 stipulant que « les départements algériens sont des départements d’outre-mer » et relèvent du même régime législatif, « sauf exceptions déterminées par la loi » (article 73)93.

Les préfets des départements algériens comme ceux des DOM proprement dits n’ont de cesse de forcer le trait sur les singularités géographiques et sociologiques de leurs circonscriptions et d’expliquer les problèmes particuliers qu’elles posent ainsi que les méthodes administratives spécifiques que ceux-ci impliquent pour obtenir des avantages matériels (traitement, indemnité, domesticité, déplacement et protocole) et professionnels (classement des préfectures et des sous-préfectures en première classe ou hors classe, congé, avancement accéléré, reclassement au retour, bonification de retraite). Le 26 avril 1948, à la tribune de l’assemblée générale de l’Association du corps préfectoral et des administrateurs civils du ministère de l’Intérieur, rendez-vous annuel de la préfectorale attendu et privilégié, Camille Ernst, préfet d’Alger, ne dit pas autre chose, non seulement pour le personnel préfectoral en Algérie, qui s’est regroupé à cet effet en association dès 193594, mais aussi pour celui servant dans les DOM, nouveau-nés de l’administration d’outre-mer :

Il faut (…) que les fonctionnaires qui acceptent de quitter la Métropole pour des régions lointaines, d’exposer leur santé et celle de leur famille, de travailler dans des conditions particulièrement difficiles, reçoivent, en échange, les compensations matérielles et morales qui leur sont dues.

Les uns comme les autres se dépeignent comme les parents isolés et pauvres de la préfectorale, oubliés de Paris. Dans le même temps, ils craignent au plus haut point de se voir enfermés dans la catégorie outre-mer : « Il ne faut pas, poursuit le préfet Ernst, en effet, que les fonctionnaires en service dans les départements d’outre-mer soient considérés comme des “intouchables”, comme, une fois pour toutes, “spécialisés” »95. Ainsi réclament-ils l’application systématique de l’intégralité de la réglementation relative aux membres de la carrière préfectorale en métropole. Ces deux aspirations contradictoires représentent l’envers et l’endroit d’un même processus d’assimilation différenciée, concept forgé initialement pour décrire l’intégration au cours du XXe siècle de la Guyane dans l’ensemble national par la voie de la différenciation96.

L’exercice de comparaison fait ressortir un troisième parallèle entre préfets d’Algérie et préfets des DOM. Dans ces deux espaces ultramarins départementalisés, le gouvernement juge opportun de nommer des locaux pour contrer l’opposition croissante au sein des populations à la figure préfectorale. Au terme du mouvement préfectoral décidé par le conseil des ministres du 10 janvier 1960, Mahdi Belhaddad, historiquement déjà premier sous-préfet dit musulman, est promu préfet de Constantine. Ancien secrétaire général de la Réunion, sous-préfet de Constantine et directeur du cabinet du directeur général de la sûreté nationale, Raphaël Petit devient trois ans plus tard à la Martinique le premier préfet d’un DOM nommé à la tête de son département d’origine.

Sur la longue durée, le préfet d’outre-mer version 3.0 est en définitive le premier à exercer initialement dans un département où la majorité de ses administrés est censée jouir de tous les droits politiques et sociaux associés à la citoyenneté française. Tel est la situation inédite qui justifie ce présent ouvrage. Inscrit pleinement dans le renouveau des travaux sur les outre-mer français attesté par la publication de nombreux dossiers97, il esquisse à la suite de ce texte un état des lieux des sources intéressant l’action préfectorale outre-mer disponibles au département Justice et Intérieur des Archives nationales. Gilles Le Berre y suggère également les approches susceptibles d’en tirer le meilleur parti. Quatre parties structurent ensuite cette publication. La première regroupe les contributions de Sylvain Mary, Yvan Combeau et Maël Lavenaire pour scruter de près les premiers pas aussi bien de Gilbert Philipson et Paul Demange, respectivement préfet en 1947 à Basse-Terre (Guadeloupe) et à Saint-Denis (La Réunion) que de l’administration des DOM à Paris. Francis Sanseigne et Myriam Paris y incluent à raison des pistes de réflexion d’une sociologie du personnel préfectoral féminin aux outre-mer. Conçue comme un contrepoint, la deuxième partie se limite de manière peu usuelle à une seule analyse, celle de Sarah Stockwell, qui permet d’exposer l’enjeu du devenir des fonctionnaires coloniaux britanniques à l’ère de la décolonisation et le regard porté par le gouvernement du Royaume-Uni sur les pratiques françaises, à commencer par l’extension de la préfectorale aux DOM, pour relever ce défi. Dans une approche pluridisciplinaire mêlant anthropologie, droit, géographie et histoire, la troisième section associe les études de Gérard Collomb, Stéphane Granger, Émilie Marcovici et Sarah Mohamed-Gaillard pour saisir les continuités et les singularités outre-mer du métier préfectoral. Sont notamment abordés le rôle politique du haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie afin de mettre en œuvre un nouveau processus de décolonisation au sein de l’ensemble national engagé par les accords Matignon-Oudinot conclus le 20 août 1988, après le drame d’Ouvéa marqué par la mort de 21 personnes, dont 19 Kanak ; l’action préfectorale en Guyane, seul territoire ultramarin continental confronté à la « question amérindienne » et à celle de la coopération transfrontalière terrestre avec ses voisins immédiats, le Surinam à l’ouest et le Brésil à l’est ; l’accentuation éventuelle des différences entre les préfets en service outre-mer et celles et ceux en poste dans l’hexagone, dans le contexte du programme de réforme administrative Action publique 2022. Forme de sources de première main sur ces questions, la quatrième et dernière section donne la parole aux préfets Marc-René Bayle, Vincent Bouvier et Marcelle Pierrot pour rendre compte de leur expérience ultramarine dans la carrière préfectorale.

Ce volume ne couvre ni tous les territoires de la France extra-européenne, ni toutes les questions qu’y soulève la représentation de l’État. Il apporte néanmoins des éléments stimulants qui inviteront, je l’espère, à plonger plus loin encore dans l’histoire de l’administration préfectorale aux outre-mer.
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